Collectif des Emplois Vie Scolaire de l’Hérault

Soutenu par le SNUipp FSU

Lundi 5 mai, lors d’une audience que nous avions demandé, nous avons rencontré, le secrétaire général de l’académie de Montpellier Guy Waiss, représentant le recteur et François Pelegrin Chef de Service de la DETAC (Division académique des établissements et de la Contractualisation), correspondant académique du Ministère de l’Education Nationale pour la gestion et le suivi des Contrats Aidés.

Notre délégation se composait de Guylaine Vergonzane (CAV), Catherine Moreau (CAV), Isabeau Marquet (CAV), Raymond Martin (SNES FSU) Patrick Toledano (SNUipp FSU)

Nous tenions à obtenir des informations précises sur les questions suivantes :

Pérennisation des Emplois Vie Scolaire

Devenir des EVS après le 30 juin 2008 et perspectives en 2008/2009

Mise en place du Contrat Unique d’Insertion et Revenu de Solidarité Active

Formation, quelles conséquences pour les EVS

Frais de déplacement sur les lieux de travail

Résumé des mesures annoncés par le rectorat

Renouvellements des EVS

Pour les missions prioritaires dans les écoles, collèges et lycées

Aide Administrative à la direction d’école

Accompagnement d’enfants handicapés

Pour tous EVS, CAE et CAV (sauf les CAV de l’Hérault antérieurement bénéficiaires du RMI, voir Alerte Rouge ci-dessous), dans la limite de la durée totale de leur contrat et sous réserve de l’accord du chef d’établissement ou de la direction d’école : prolongation des contrats du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009

Dans les collèges et les lycées

Pour les CAE et CAV assurant actuellement des missions de surveillance dans les services de Vie Scolaire

Dans la limite de la durée totale de leur contrat et sous réserve de l’accord du chef d’établissement : prolongation de la moitié restante des contrats encore en fonction fin juin 2008, du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009.

Tous les contrats arrivant à terme au cours de l’année scolaire 2008/2009 pourront donner lieu à une embauche nouvelle.

Alerte rouge pour les CAV de l’Hérault, antérieurement bénéficiaires du RMI

Depuis cette audience, nous avons pris connaissance de la décision du Conseil Général de l’Hérault de ne pas renouveler la convention qui le lie à l’Etat (Préfecture) et à l’employeur en titre des EVS (l’EPLE Lycée Jean Jaurès de Saint Clément de Rivière), convention qui autorise (et finance en partie) le recrutement en CAV des ex bénéficiaires du RMI. Cette convention, conclue pour une durée de deux ans, prendra fin au 30 juin 2008.

En conséquence, les procédures et les conditions des renouvellements qui nous ont été énoncées par les représentants du recteur, excluent dans les conditions actuelles, toute possibilité de prolongation des contrats CAV, pour les quelques 200 bénéficiaires du RMI, embauchés depuis le 1er septembre 2006.

L’arrêt de cette convention qui renvoie donc à l’ANPE et au RMI (RMI) les personnes concernées, est motivé par le bilan négatif en matière d’insertion professionnelle et d’accompagnement vers l’emploi, que le Conseil Général tire de l’absence de mobilisation dans ce domaine de l’Éducation Nationale (le rectorat employeur).

Quelles que soient les motivations du Conseil Général, nous ne comprenons pas cette décision dont les seules victimes sont les Emplois Vie Scolaire relevant de cette convention, dont les missions s’arrêteront brutalement au 30 juin 2008.

Le rectorat que nous avons contacté, nous a assuré ne pas être au courant de cette décision, par contre, les services de l’Inspection Académique de l’Hérault ont forcément été informés par le Conseil Général de l’arrêt des financements et de la Convention depuis plusieurs mois.

Nous avons également pris contact avec les services de l’Inspection Académique de l’Hérault, pour trouver une solution satisfaisante, éventuellement sous une autre forma contractuelle (en CAE 26 heures par exemple) avec maintien dans leur emploi, pour tous les CAV ex RMI qui seront touchés fin juin par cette décision.

Nous avons également demandé une audience au président du Conseil Général et sommes en attente d’une date.

Quoi qu’il en soit, l’heure est toujours à l’action et à la mobilisation pour tous les EVS.

Formation

En juin 2008, ouverture par la DAFPEN de 15 modules de formation de 2 à 3 jours, réservés aux EVS. Appel à candidature jusqu’au 20 mai, sélection des candidats jusqu’au 30 mai. Remboursement des frais de déplacement pour ces formations.

En septembre 2008, ouverture de l’accès à la Validation des Acquis de l’Expérience pour les EVS qui en font la demande, préparation, suivi et présentation des dossiers par la DAFCO. Prise en charge gratuite.
Devenir des Emplois Vie Scolaire, pérennisation et statut

Au 1er mai 2008, il reste 3300 contrats aidés (CAE et CAV) en fonction comme Emplois Vie Scolaire dans l’académie. Ils étaient 4900 au 1er janvier 2007.

Nous réaffirmons notre revendication de voir les Emplois Vie Scolaire devenir des métiers à part entière, avec un statut de droit public, une formation et une qualification ouvrant droit à une carrière dans la Fonction Publique d’Etat ou territoriale.

Depuis la rentrée 1998, date du début du recrutement des aides éducateurs, les diverses missions actuellement assurées par les Emplois Vie Scolaire (CAE, Contrat d’Accompagnement à l’Emploi et CAV, Contrats d’Avenir) ont démontré tout au long de cette décennie, le caractère permanent : Accompagnement des enfants handicapés scolarisés, aide à la direction d’école, surveillance dans les lycées et collèges, accueil en BCD ou en CDI, animation d’ateliers informatique… 

Pour bon nombre d’entre elles, il y a l’opportunité et la nécessité de stabiliser les personnes qui les assurent, avec la création de véritables métiers. Les EVS actuellement en poste depuis 2 ou 3 ans ont acquis une technicité, des compétences, certain-e-s ont pu bénéficier de premiers éléments d’une formation qualifiante (accompagnant-e-s d’enfants handicapés scolarisés), dont il conviendrait de tirer le bilan critique d’ailleurs.

La Loi sur le Handicap contraint l’Éducation Nationale à assurer l’accueil des enfants handicapés à l’Ecole, et à leur fournir éventuellement au Auxiliaire de Vie Scolaire en cas de notification par la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). D’autre part, le gouvernement s'est engagé auprès des directrices et directeurs d’école à leur fournir une assistance pour leurs tâches administrative.

Ces missions sont donc durablement inscrites dans le fonctionnement de l’École.

Nous soulignons l’absurdité qui consiste à former des gens à des fonctions qu’ils n’assureront que de façon éphémère dans la limite de la durée de leur contrat à durée déterminée, pour les remplacer par d’autres à former à nouveau, dans un mouvement de noria d’une précarité sans cesse entretenue et renouvelée.

Dans les collèges et les lycées, avec la disparition de la moitié des CAE qui assuraient la surveillance, et dont les contrats sont arrivés à terme, ce sont les conditions de sécurité des élèves qui ne peuvent plus être garanties, voire même le fonctionnement quotidien des établissements.

Cette manière de faire est préjudiciable pour les familles et élèves concernés, pour le fonctionnement de l’École, mais aussi bien sûr pour le devenir des salariés précaires recrutés selon ces modalités.

Nous renouvelons donc notre revendication de voir mettre un terme au développement de la précarité dans l’Éducation Nationale par la création de nouveaux métiers sous statut de droit public, dans la fonction publique d’état ou territoriale, correspondants aux missions actuellement assurées par les Emplois Vie Scolaire (CAE et CAV).

A cette demande, le secrétaire général du rectorat nous oppose les réponses suivantes :

Nous posons une question politique. C’est au législateur et non aux services du rectorat (les parlementaires) à y répondre, éventuellement par une loi nouvelle. Il convient du bien fondé d’une partie de nos arguments (pérennisation, durabilité de certaines des fonctions occupées par les EVS). Il regrette de ne pas pouvoir offrir une formation satisfaisante dans le cadre financier limité actuel, et convient que le statut des aides éducateurs et leur droit à la formation (en volume et en possibilité d’engagement financier) était sans équivalent avec ce qui existe aujourd’hui.

Il souligne toutefois que dans le contexte actuel de priorité à la résorption  des déficits publics, la tendance n’est pas à la multiplication des emplois de fonctionnaires, que ce soit dans la Fonction Publique d’Etat ou dans les Collectivités Territoriales. Cette politique de baisse de l’investissement public correspond aux nécessités de la « Modernisation de l’Etat » qui prend forme actuellement dans le programme gouvernemental de Révision Générale des Politiques Publics (RGPP). A l’Éducation Nationale, 11200 emplois seront supprimés dès la rentrée prochaine et 80000 autres d’ici 2012.

Il affirme que cette politique est générale, consensuelle entre la plupart des grands courants politiques et commune à tous les grands pays développés.

Elle conduit plus au remplacement des emplois actuels de fonctionnaires par des emplois contractuels, appelés à une plus grande mobilité de fonction, qu’à la multiplication des emplois sous statut public.

S’il doit y avoir pérennisation des missions des Emplois Vie Scolaire (EVS), elles pourront cependant être assurées par des personnels compétents et formés, embauchés sous statut de droit privé par des entreprises ou associations qui fourniront ce service et ces prestations aux services publics qui en auront les besoins…

La discussion habituelle de sourds donc, sur ce sujet, entre deux points de vue inconciliable sur le devenir des services publics et de ses personnels.

Une raison supplémentaire de nous mobiliser en construisant le rapport de force nécessaire pour inverser le cours des choses.

Renouvellement et prolongation des contrats

Dans les dernières rencontres que nous avions eu avec les responsables du rectorat, il nous avait été annoncé que les EVS exerçant les fonctions considérées comme prioritaires par le Ministère (Accompagnant d’enfant handicapé et aide administrative à la direction d’école), seraient prolongés, dans la limite de la durée déterminée maximale propre à leur type de contrat (2 ans et deux renouvellements pour les CAE, 3 ans sans limite de renouvellement pour les CAV) mais jusqu’au 31 décembre 2008 seulement…

Nous avions dénoncé l’absurdité de cette décision, qui revenait à priver la plus grande partie les enfants handicapés accompagnés de leur auxiliaire de vie scolaire individuel (EVS AVS-i) fin décembre, pour le remplacer (peut être ?) par une autre personne début janvier, et de même pour les contrats aidés affectés auprès d’une CLIS (EVS AVS Co).

Ces changements de personne en cours d’année auraient été évidemment dommageables pour les enfants concernés et n’auraient sans doute pas manqué de susciter légitimement la colère des familles ou des enseignants spécialisés affectés en CLIS (Classes d’Intégration Scolaire) ou en UPI (Unité Pédagogique d’Intégration en collège et lycée).

Pour les directrices et directeurs, et les équipes enseignantes des écoles, les sorties de contrats définitives des EVS fin décembre, les auraient contraints à recommencer en cours d’année scolaire, le travail d’intégration des personnes, d’adaptation à leur environnement matériel, technique et humain, d’initiation à leurs missions et d’organisation de leurs fonctions. Ces arguments de bon sens du point de vue de l’intérêt général de l’École, ont finalement été entendus.

Lors de la dernière réunion du Service Public de l’Emploi Régional (SPER), instance qui réunit autour du préfet de région, le directeur régional du travail, celui de l’ANPE, le représentant du recteur et divers autres responsables institutionnels, qui s’est tenue le 24 avril dernier, le rectorat a donc demandé et obtenu l’autorisation de prolonger les Emplois Vie Scolaire actuellement en fonction, du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009. Il a obtenu également l’autorisation de procéder aux embauches nécessaires pour remplacer les contrats aidés qui arrivent au terme de la durée maximale de leur CDD.

Qui est concerné-e :

Les CAE et CAV exerçant les fonctions prioritaires (Accompagnant d’enfant handicapé et aide administrative à la direction d’école).

Dans la limite de la durée déterminée maximale propre à leur contrat de travail soit :

Pour les CAE 2 ans et deux renouvellements maximum. Ceci signifie pour les CAE que même celles et ceux qui ne disposeraient plus au 1er septembre 2008 que d’un mois de contrat après 23 mois de travail, pourront aller au bout des 24 mois et seront donc également prolonger à compter du 1er juillet.

Pour les CAV : 3 ans sans limite de renouvellement

Situation spécifique des CAE exerçant des missions de surveillance dans les collèges et lycées

En juin 2007, les rectorats avaient reçu du Ministère la consigne de supprimer la moitié des CAE assurant des fonctions de surveillance dans les lycées et collège, au plus tard le 30 juin 2008.

Les contrats arrivant à terme en cours d’année n’ont donc pas été renouvelés ni remplacés, créant des situations ingérables dans de nombreux services de la Vie Scolaire des collèges et lycées (service qui assure la surveillance, le relevé et la gestion des absences, les études, l’organisation de la cantine et du temps de la demi pension).

Le rectorat semble sur le point d’obtenir l’autorisation de conserver jusqu’en juin 2009, la seconde moitié de ces CAE surveillants des lycées et collèges.

Ces CAE seraient donc également concernés par les renouvellements du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009, mais toujours dans la limite de la durée maximale de leur contrat (2 ans et deux renouvellements maxi).

Un contrat arrivé à terme pourra toutefois donner lieu à une embauche nouvelle pour le remplacer.

Lancement des opérations de renouvellement des contrats

Nous avons demandé avec force que toutes les inquiétudes des EVS concernant leur devenir soient levées au plus vite, et qu’ils et elles soient informés officiellement au plus vite des nouvelles dispositions.

Nous avons insisté pour que ces opérations de renouvellement commencent au plus vite, de façon à éviter la précipitation et la confusion qui a prévalu dans les derniers jours de juin 2007.

La convocation des EVS par les circonscriptions pour signer les prolongations de contrat, aux dernières heures de l’année scolaire 2007, a eu entre autres comme conséquences négatives, que certains EVS n’ont pas été payés pendant les vacances d’été.

Leur établissement employeur, qui fermaient pour l’été début juillet, n’ayant parfois pas eu le temps d’enregistrer les nouveaux contrats et de transmettre les données de paye au CNASEA, l’organisme public national qui en assure le paiement. D’autres, démissionnaires ou non reconduits, n’ont pu bénéficier des indemnités ASSEDIC, les attestations officielles permettant l’ouverture de leurs droits n’ayant pu leur être transmises à temps.

Sur ce point également, nous avons obtenu gain de cause. Les opérations de renouvellement commenceront au plus tard début juin. Les Inspecteurs d’Académie ont été informés de ces nouvelles dispositions sur le renouvellement des Emplois Vie Scolaire, dont l’annonce officielle devrait parvenir aux EVS concernés rapidement.

Nos différentes initiatives, pétitions, rassemblement, campagne de presse, lettre aux parents diffusées à la sortie des écoles, n’auront donc pas été totalement inutiles. Une motivation supplémentaire pour poursuivre nos actions et obtenir de vrais emplois statutaires.

Formation

Une nouvelle fois, nous avons reproché au rectorat employeur de ne pas ou trop peu respecter ses obligations juridiques et morales à l’égard des CAE et CAV en matière de formation.

Une note conjointe du Ministère du Travail et du Ministère de l’Éducation Nationale adressée aux recteurs, préfets de région et au directeur général de l’ANPE, annonçait en février 2008 la mobilisation de moyens importants (Rectorats, ANPE, GRETA) pour ouvrir la possibilité de formation qualifiantes aux salariés précaires sous contrat aidé (CAE et CAV), en fonction dans l’Education Nationale.

Il était notamment question dans cette note que nous avons envoyé à toutes les écoles, de la possibilité pour les CAE et CAV d’accéder à la Validation des Acquis de l’Expérience et de voir cette procédure prise en charge financièrement par l’employeur Education Nationale.

Le secrétaire général du rectorat a convenu de l’insuffisance des moyens mobilisés jusqu’à présent. Regrette de n’avoir pu disposer jusque là de moyens financiers supplémentaires. Il nous annonce avoir la possibilité de faire plus dans les semaines et mois qui viennent.

Dès le mois de juin, la Délégation Académique à la Formation des Personnels de l’Éducation Nationale (DAFPEN) proposera différents types de formation réservées aux contrats aidés. Il s’agira d’une quinzaine de modules de formation sur une durée de 2 à 3 jours. Les contrats aidés (CAE et CAV) pourront en plus toujours s’inscrire aux modules de formation continue proposés au Plan Académique de Formation des personnels ATOS (voir sur le site du rectorat). Les frais de déplacement sont pris en charge (sur la base de l’ordre de mission) pour se rendre sur les lieux de formation.

Cette inscription se fait par l’internet du rectorat sur le logiciel de gestion du Plan Académique de Formation, GAIA. Les EVS devront saisir leurs éléments d’identification, puisque ils n’existent pas préalablement dans la base académique des personnels de l’Éducation Nationale gérés par le rectorat de Montpellier.

Les candidatures à ces stages seront recueillies jusqu’au 20 mai et du 20 au 30 mai, les services du rectorat opéreront la sélection des candidat-e-s retenu-e-s en fonction de leur propre parcours de formation antérieur.

Enfin à compter du mois de septembre 2008, l’accès à la Validations des Acquis de l’Expérience (VAE) sera proposé par la Délégation Académique à la Formation Continue (DAFCO) aux EVS intéressés, et le coût de cette préparation sera pris en charge financièrement par le rectorat.

Il s’agit certes d’une avancée importante par rapport à l’immobilisme précédent dans ce domaine. Nous invitons toutefois les EVS à se garder de tout enthousiasme excessif. Si la VAE permet d’obtenir au terme de 3 ans d’expérience professionnelle dans un champ professionnel particulier, en cumulant exercice d’un métier, formations partielles ou engagement associatif dans une même branche d’activité, pour un obtenir un diplôme ou une qualification professionnelle dans ce domaine, la procédure se conclut toujours par l’examen devant un jury qui accorde ou non le titre ou diplôme.

Il n’est pas non plus évident de cumuler 3 ans d’exercice professionnel dans le domaine d’activité pour lequel le diplôme est demandé… notamment pour les CAE. De plus, au regard des missions assurées par les EVS dans les établissements scolaires, l’éventail de diplômes et titres potentiellement accessibles aux contrats aidés n’est pas très fourni.

Il reste que l’ouverture de ce droit à la VAE, sur le principe de la gratuité, était attendue depuis plusieurs années et que cette procédure permettra sans doute à un certain nombre d’EVS d’accéder à de meilleures qualifications professionnelles pour l’avenir.

Frais de déplacement

Nous signalons, compte tenu de l’évolution constante du coût du transport, les frais importants et croissants souvent engagés par les EVS pour se rendre sur un lieu de travail parfois distant et non desservi par des moyens de transport collectif. Beaucoup d’EVS n’ont donc pas accès au remboursement de la moitié de leur abonnement de travail, nouveau droit ouvert depuis janvier 2007 à tous les salariés de la Fonction Publique d’Etat. Le secrétaire général dit avoir conscience du problème et de l’impact sur le faible revenu des contrats aidés de ces frais de transport. Mais il ne dispose d’aucune ligne budgétaire pour régler cette question.

Nous lui demandons alors de recommander aux Inspecteurs d’Académie, à l’occasion des renouvellements de contrats, d’accéder à la demande des EVS d’obtenir une nouvelle affectation à proximité de leur domicile, chaque fois que cela sera possible. Monsieur Waiss nous a exprimé son accord sur cette demande et s’engage à faire le nécessaire dans ce sens.

Contrats aidés, Contrat Unique d’Insertion et Revenu de Solidarité active

Nous avons fait remarquer à nos interlocuteurs du rectorat que tout le dispositif de renouvellement qui nous était présenté, à notre grand étonnement, reposait sur le cadre juridique actuel des politiques de l’Emploi, sans anticipation des changements possibles qui pourraient intervenir dans la statut des Emplois Vie Scolaire, après l’institution programmée en janvier 2009, du nouveau Contrat Unique d’Insterion et l’ouverture du droit au Revenu de Solidarité Active.

Actuellement déjà, dans le département de l’Hérault, le conseil général expérimente le Revenu de Solidarité Active, donbt certains CAV sont bénéficiaires en cumulant avec leur salaire de 803 €, un complément de ressources qui porte leur revenu global au niveau d’un SMIC à temps complet.

L’Éducation Nationale se contente donc de maintenir les EVS dans leurs contrats présents, avec toutes leurs limites, de durée, de niveau de salaire, de droits sociaux minimaux, notamment au regard de la protection sociale (accidents de travail, délais de carence en cas de congé maladie).

Personne parmi les représentants du Recteur n’évoque en effet dans un horizon proche, la mise en place du futur Contrat Unique d’Insertion, ni du Revenu de Solidarité Active qui devraient remplacer la multiplicité et la complexité des différents contrats aidés instaurés par les précédentes politiques publiques de l’Emploi.

Le secrétaire général de l’académie de Montpellier nous dit n’avoir aucune information encore sur ce sujet, et sur un éventuel basculement des CAE et CAV dans les nouveaux dispositifs, une fois que de nouvelles mesures législatives auront été votées par le parlement et inscrites au budget 2009. Incertitude totale donc sur ce point, pour l’instant.

En conclusion

Tous les CAV (sauf les CAV ex RMIstes) et une petite partie des CAE seront rassurés d’apprendre que leur contrat pourra être prolongés jusqu’à la fin de l’année scolaire 2008/2009. Mais pour la plus grande partie des CAE, dont les contrats atteindront sous peu la limite maximale des deux ans, c’est toujours le retour à la case ASSEDIC/ANPE qui est programmé.

Pour celles et ceux qui resteront en fonction jusqu’en juin 2009, un accès quantitativement significatif à des formations est enfin ouvert. Reste à évaluer leurs contenus et leur pertinence dans une perspective d’insertion durable sur le marché du travail.

